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▪ DES DÉRAPAGES DE PLUS EN PLUS 
INTOLÉRABLES
Le tout sécuritaire du gouvernement impose aux 
forces de l’ordre une véritable religion du chiffre. 
D’où le harcèlement de certaines populations, les 
contrôles au faciès, l’augmentation sans précédent 
des gardes à vue (560 100 en 2008), la multipli-
cation des procédures pour outrages et rébellions. 
Dans les quartiers populaires, des interventions 
quasi militaires tendent les relations et créent une 
réelle insécurité. Et les drames liés à l’utilisation 
des flash-ball ou des tasers se multiplient.

▪ UNE DÉRIVE DANGEREUSE 
POUR LES LIBERTÉS DE TOUS
La défiance se creuse entre populations, jeunes, 
étrangers supposés, souvent pris pour cibles, et 
forces de l’ordre. D’un côté un profond sentiment 
d’injustice, de l’autre un climat d’impunité inaccep-
table.

Cette utilisation de la police, loin de faire baisser la 
délinquance, augmente les tensions et fait de toute 

POUR UNE POLICE

personne un suspect jusqu’à preuve du contraire. Elle 
crée un contexte général d’intimidation, allant jusqu’à 
assimiler toute critique, toute expression revendica-
tive, toute mobilisation à de la délinquance, voire à du 
terrorisme.

▪ RÉTABLIR LA CONFIANCE, LE DIALOGUE, 
ET LA TRANSPARENCE
La police doit pouvoir agir en toute sérénité et les 
citoyens retrouver la sûreté. Il faut revenir à une po-
lice de proximité, au service de la population.

L’action des forces de l’ordre doit être comprise 
et transparente. Remettre une attestation lors de 
chaque contrôle donnerait le cadre légal de l’inter-
vention et permettrait un suivi et un recours en cas 
d’abus. Alors que la Commission nationale de déon-
tologie de la sécurité est menacée, une autorité indé-
pendante de contrôle et de recours est au contraire 
nécessaire.

Une police républicaine se fonde sur le respect et la 
confiance. Pour une vraie sécurité, il est urgent de 
les retrouver. 

PROCHE DES CITOYENS ET RESPECTUEUSE DE LEURS DROITS !
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